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ARTICLE PREMIER

Supprimer ’alinéa 3.

EXPOSE SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, nous proposons de supprimer la possibilité pour le préfet de prolonger
la fermeture administrative jusqu'a 6 mois.

Le régime initial de fermeture administrative proposé est de 6 mois maximum, et l'alinéa 3 permet
de doubler ce délai pour un total pouvant arriver a un an de fermeture administrative. Cette mesure
porte une atteinte disproportionnée a la liberté¢ d'entreprendre face a un objectif affiché de lutte
contre les troubles a l'ordre public, devenue une catégorie englobant différents faits sociaux
hétérogenes justifiant de lourdes sanctions sans contrdle du juge.

Nous proposons a minima la suppression de la possibilit¢ pour le juge de doubler le délai de
fermeture administrative.
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